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Malgré l’engagement des policy–makers euro-
péens et nationaux pour réduire l’écart entre les 
genres, la question de l’égalité est arrivée à un 
point critique. Tout en reconnaissant les impor-
tants résultats obtenus en termes d’élaboration de 
stratégies et de programmes d’action, il y a encore 
beaucoup d’éléments négatifs, de difficultés, de 
retards et de résistances qui diminuent ou qui con-
trarient même l’efficacité des mesures adoptées.

Il devient donc fondamental de concentrer les ef-
forts pour faire quelques pas en avant dans les po-
litiques, en adoptant une approche qui valorise les 
caractéristiques et les potentialités des acteurs 
présents sur la scène sociale, en partant naturel-
lement des femmes. Dans ce contexte, l’Initiati-
ve Communautaire Equal a mis en évidence un 
“Modèle européen d’approche intégrée à l’égalité 
des chances” (Conférence de Barcelone, 2002) 
qui a conduit à la sélection des thèmes que tous 
les États devront approfondir en tenant compte 
des priorités nationales. 

Le partenariat transnational GAIA s’insère parfai-
tement dans le cadre stratégique d’Equal, car il se 
propose la finalité générale de mettre au point 
des méthodes et des moyens basés sur une ap-
proche à caractère holistique, inclusif et non 
sectoriel de l’égalité des chances. Il s’agit d’une 
approche adaptée pour l’élaboration de politiques 
et d’interventions intégrées sur des thèmes com-
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me l’accès des femmes à la représentation politique, la 
conciliation entre travail et vie de famille, la réduction de 
la ségrégation de genre en milieu professionnel, la lutte 
contre l’exclusion sociale féminine.

Les partenariats qui participent à GAIA sont les suivants 
(voir les fiches dans cette page et la suivante):
- “Donne in politica” (Femmes en politique), dont 

l’organisation chef de file est l’ASDO - Assemblée 
des femmes pour le développement et la lutte contre 
l’exclusion sociale (Italie) 

- “Sortir”, dont l’organisation chef de file est ATRIUM/
FJT – Foyer des jeunes travailleurs de Tarbes (Fran-
ce)

- “Redes por la igualdad”(Réseaux pour l’égalité), 
dont l’organisation chef de file est le Consejo Comar-
cal del Bierzo (Espagne) 

- “MIM – Moteru idarbinimo modelis” (Modèle pour 
l’emploi des femmes), dont l’organisation chef de file 
est le Klaipèdos Miesto Socialinés Paramos Centras 
(Lituanie)

Cette publication, préparée dans le cadre de GAIA, a 
été coordonnée par l’ASDO, et elle est spécifiquement 
consacrée au thème de la faible présence des femmes 
dans la vie publique dans le but de mettre en lumière 
l’enchevêtrement des facteurs culturels et sociaux qui 
concourent à la provoquer.

la question de 
l’égalité est
arrivée à un
point critique
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Ce projet se propose de comprendre les facteurs dé-
terminants de la faible participation des femmes à la 
vie politique dans les pays développés afin d’arriver à 
formuler et à expérimenter des solutions conjecturelles 
au problème, aussi bien sur le plan des politiques publi-
ques, que sur celui de l’usage quotidien des organisa-
tions ou des femmes elles-mêmes. 
Pour atteindre son but, le projet comporte des activités 
de recherche, de mise en réseau, de communication, 
de relations publiques et d’expérimentation. Ont été en 
particulier sélectionnés six micro–projets pour appuyer 
les femmes engagées dans la vie politique, financés et 

assistés grâce aux activités de formation, d’assistance 
technique, de conseil et de monitorage. 
En plus de l’ASDO les organisations suivantes partici-
pent au partenariat de développement national “Donne 
in politica”:
- Centre d’études pour la recherche et le développe-

ment de l’égalité des chances “Progetto Donna“;
- Union Italienne du Travail – UIL (syndicat national);
- Institut de recherche économique et sociale - IRES 

CGIL;
- Institut de recherche économique et sociale de Rome 

et Lazio - IAL.

Le projet “donne in politica”(Italie)

Les objectifs principaux de ce projet sont: encourager 
l’incorporation des femmes du “Bierzo” dans le marché 
du travail, éliminer la ségrégation horizontale et vertica-
le, connaître profondément la situation des femmes du 
“Bierzo”, éliminer les stéréotypes venant de la culture 
traditionnelle de division sexuelle du travail et offrir des 
mesures d’accompagnement afin de concilier la vie pro-
fessionnelle avec la vie familiale et personnelle.
Afin de pouvoir réaliser ces objectifs, l’on propose les 
activités suivantes: études diverses, programmes d’iti-
néraires d’insertion afin de travailler pour autrui ou à 
son compte, télé-centres mobiles, consolidation de pro-
grammes existants (tels que: implantation de mesures 
d’action positive dans les entreprises ou coéducation 
dans des centres éducatifs et l’environnement familial), 
formation spécialisée, sensibilisation de la population et 
accompagnement de services de conciliation.
En plus du CCB participent au partenariat “Redes por la 
igualdad” les organisations suivantes:

- Associación de Mujeres Progresistas Bernicianas; 
- Consejo Comarcal de la Juventud del Bierzo - CCJB;
- Asociación de Minusválidos del Bierzo (AMBI); 
- Federación de AA.VV. de la Comarca del Bierzo CCJB;
- Federación de Asociaciones de Madres y Padres de 

Alumnos de Centros Públicos - FAPA;
- Federación Leonesa de Empresarios - FELE BIERZO;
- Corporación para el Desarrollo Económico del Bierzo 

S.A.;
- Círculo de Comercio e de Industria de León;
- Cámara de Comercio e Indutria de León;
- Universidad Nacional de Educación a Distancia - 

UNED; 
- Instituto de Estudios Bercianos;
- Comisiones Obreras de León - CC.OO;
- Unión General de Trabajadores. Unión Regional de 

Castilla y León - UGT;
- Unión Sindical de Trabajadores del Bierzo, Confedera-

ción de Trabajadores Independent (USTB-CTI).

Le projet “redes por la igualdad”(Espagne)

Le projet se développe sur 4 axes de travail.
Le premier axe consiste à mettre en place un lieu res-
sources destiné à améliorer l’accès à la vie sociale et 
professionnelle en facilitant l’organisation de la vie 
quotidienne. 
Le deuxième concerne la réalisation d’outils pédago-
giques d’aide à l’évolution des mentalités des adultes 
(professionnels et parents) dans la représentation des 
rôles masculin et féminin. 
Le troisième se propose de promouvoir une organi-
sation des collectivités et entreprises qui prenne plus 
en compte les différents temps de vie: professionnel, 
social, familial et personnel et imaginer un système de 

veille sur le territoire. 
Le quatrième axe de travail vise à sensibiliser les pro-
fessionnels de l’accompagnement et leurs publics aux 
principes de l’Empowerment: développer la place et le 
rôle de l’usager ainsi que son pouvoir d’agir.
En plus de ATRIUM-FJT les organisations suivantes 
participent au partenariat de développement national 
“Sortir“: la Caisse d’Allocations Familiales des Hau-
tes Pyrénées; la Mairie de Tarbes; le Conseil Général 
des Hautes Pyrénées; le CIDF des Hautes - Pyrénées 
(Centre d’informations sur les droits des femmes); 
l’EPE des Hautes - Pyrénées (Ecole des parents et des 
éducateurs).

Le projet “sortir” (France)
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Il n’existe de recette simple: encourager l’accès des femmes 
à la politique ne peut pas faire abstraction d’une mobilisation 

pour transformer globalement la société
(parlementaire italienne)
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Il n’est pas facile de défi nir 
un parcours linéaire me-
nant progressivement les 

femmes à participer - en 
pourcentages paritaires 
à ceux des hommes - à 
la gestion du pouvoir 
dans la vie politique et 
syndicale et à contri-
buer ainsi pleinement 
à la vie démocratique.

En effet, les facteurs qui 
mènent à l’insuffi sante 

représentation des fem-
mes sont tellement vastes et 

complexes que l’on ne saurait 
penser avec une simple optique 

d’input et d’output. Il faut, au contrai-
re, prendre en considération tous les éléments qui 
entrent dans ce contexte, qui interagissent les uns 
avec les autres et ont une infl uence sur les résultats 

Egalité
de genre
dans la vie
publique: une
transformation 
globale

(des éléments culturels, linguisti-
ques et liés aux stéréotypes de 
genre et sociaux, de l’organisa-
tion familiale, du fonctionnement 
des élites jusqu’aux aspects 
psychologiques, économiques, 
juridiques, etc.). Les solutions ap-
pelées en cause ne peuvent donc 
être que tout aussi complexes et 
multidimensionnelles.

Ce texte se propose donc juste-
ment de fournir un panorama 
rapide de l’ensemble des ques-
tions qui entrent en jeu lorsque 
l’on parle des femmes en politi-
que en reportant chaque fois le 
point de vue des femmes direc-
tement concernées, les opinions 
des femmes spécialistes et les 
actions entreprises pour faire 
face aux diffi cultés.

Le projet a pour but d’aider les femmes qui ne travaillent pas depuis longtemps (chômage de longue durée) 
et les femmes proches à la retraite à devenir “nanny - social worker helper“ et augmenter leurs possibilités 
de s’intégrer dans le marché du travail. Cette profession est très proche des femmes car elles ont élevé leurs 
enfants et ont de l’expérience à cet égard. Les grandes lignes du projet sont:
- préparer et approuver le programme de formation et qualifi er 60 chômeuses de longue durée ou femmes 

proches à la retraite;
- créer un site Internet (www.popins.lt) où les femmes pourront indiquer leurs heures de travail et les parents 

trouver une bonne pour leurs enfants;
- la fondation d’un service “Nuo pradzˇios“ qui s’occupera des familles des groupes à risque social où il y a des 

enfants en âge préscolaire.
En plus de Klaipèdos Miesto Socialinés Paramos Centras participent au partenariat de développement natio-
nal  “MIM“ les organisations suivantes:
- le Centre des crises d’enfant de la ville de Klaipeda;
- le Centre d’information et d’aide aux familles nombreuses;
- le Centre de formation du marché de travail de la ville de Klaipeda; 
- SARL NRD (formation des registres et exploitation des technologiques de l’information).

Le projet “mim - moteru idarbinimo 
modelis” (Lituanie)
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les femmes sont peu nombreuses dans les parlements nationaux ...

Présence féminine 
dans les chambres 
basses ou uniques de 
certaines agrégations 
de pays, 2007 (%)

REGION % REGION %

Europe OSCE 20,4 Etats Arabes 9,6

Amériques 20,0 Pays du G8 17,9

Afrique subsaharienne 17,2

Asie 16,6 Moyenne mondiale 17,5

Source: Elaborations ASDO sur données de l’IPU, 2007

La faible présence féminine aux niveaux maximums des partis, des syn-
dicats et des institutions n’est pas un phénomène isolé, on peut systé-
matiquement l’enregistrer dans tous les milieux de la vie économique, 
sociale et professionnelle - même dans les pays qui se considèrent 
plus avancés - et, qui plus est, y compris à des niveaux de pouvoir non 
particulièrement élevés ou concernant des milieux territoriaux restreints. 
Dans la recherche qui a été effectuée dans le cadre du projet Donne 
in politica, ce phénomène a été indiqué par l’expression: ségrégation 
verticale diffuse.

À côté de données positives consolidées, malheureusement très cir-
conscrites, et à de récents succès, y compris importants - (il suffit de 
penser aux pays nordiques, tout du moins en ce qui concerne la politique 
nationale, ou au progrès des femmes dans le parlement et le gouver-
nement espagnols) -, restent donc, et s’élargissent parfois, de vastes 
zones d’ombre difficiles à comprendre et à corriger.

Une
exclusion
systematique 

Femmes maires 
dans certains 
pays européens, 
2004 (%)

Source: Elaborations ASDO sur données et informations du Council of European Municipali-
ties and Regions, 2005

PAYS MAIRES % PAYS MAIRES %

Suède 20,0 Grèce 10,0

Hollande 19,4 Danemark 9,2

Norvège 16,8 Belgique 7,6

République Tchèque 15,6 Italie 7,0

Espagne 12,4 Portugal 6,1

France 10,9 Allemagne 5,1

Finlande 10,0 Pologne 5,0

et au niveau local les choses ne s’améliorent pas

Présence féminine parmi 
les administrateurs délé-
gués des 50 plus grandes 
entreprises cotées en 
Bourse de certains pays 
européens, 2006 (%)

Source: Elaborations ASDO sur données et informations de la Commission européenne, 2006

PAYS FEMMES AU TOP 
MANAGEMENT % PAYS FEMMES AU TOP 

MANAGEMENT %

Bulgarie 16 Norvège 2

Lettonie 7 Danemark 2

Lituanie 6 Pays Bas 2

Hongrie 5 Suède 2

Pologne 4 Italie 1

République Tchèque 4 France 0

Portugal 4 Espagne 0

pour ne pas parler des entreprises ...
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1. SEGREGATION VERTICALE DIFFUSE
Le caractère systématique de la ségrégation verticale exerce une forte 
pression parce que les mécanismes discriminatoires se renforcent les 
uns les autres dans les divers secteurs professionnels et sociaux.
2. RESSOURCES ET LIENS MATERIELS 
Les ressources économiques, de temps et d’organisation qui son décisi-
ves pour entreprendre une carrière politique sont d’un accès plus diffi cile 
pour les femmes. 
3. STEREOTYPES DE GENRE ET AMBIGUITE DE L‘OPINION
PUBLIQUE 
Les femmes politiques ont affaire à des stéréotypes de genre qui les 
pénalisent et jouissent de moins d’espace dans les mass média. 
4. INERTIE DES LOIS ET DES COMPORTEMENTS 
Les lois qui encouragent l’égalité dans la vie publique et syndicale sont 
souvent mal appliquées et dénaturées.
5. INSECURITE
Le peu de confi ance dans les propres capacités et/ou le manque d’inté-
rêt pour la dimension plus institutionnelle de la vie publique découragent 
parfois les femmes pour s’approcher de la politique ou de l’activité syn-
dicale.
6. NŒUDS BIOGRAPHIQUES
Les parcours des femmes sont souvent caractérisés par des retards, 
interruptions et reprises et des choix diffi ciles quant à leurs priorités par 
rapport à la maternité ou aux soins en général. 
7. DISSONANCES ENTRE LES GENRES SUR LA MANIERE
D’ENTENDRE LA POLITIQUE 
On enregistre souvent une sorte de “déphasage” entre les genres 
quant aux priorités, sensibilités et à la gestion du pouvoir.
8. FRAGMENTATION DE LA MOBILISATION DES FEMMES 
Il n‘existe pas, si ce n’est sporadiquement, de bataille unitaire et parta-
gée des femmes, en vue d’augmenter la présence féminine dans les 
lieux du pouvoir politique ou syndical.

Toutes les 
dimensions 
et les
étapes de 
l’existence 
mises en 
cause
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autres exemples
En Italie les femmes parmi les directeurs généraux 
des services sanitaires publics ne représentent que 
6%, contre une présence de 60,2% de femmes em-
ployées dans le Service Sanitaire National sur tout le 
personnel salarié (ASSR, 2005).

Dans les universités hollandaise, les professeurs titulai-
res sont des hommes dans 90,6% des cas; en Suède ils 
représentent 83,1% (Commission Européenne, 2006).

Il n’y a que deux femmes parmi les onze membres du 
Conseil Général de la Banque de France (18%) (Com-
mission Européenne, 2006).

Les femmes espagnoles ne représentent que 7,7% 
des diplomates titulaires d’ambassade et aucune 
femme n’est ambassadeur auprès d’un des pays du 
G8 (UNECE 2006, sur données de 2000).

Huit
grands 
facteurs 
d’exclusion

Le problème de la relative exclusion des femmes de la participation 
active à la vie publique représente une question qui met pratiquement 
en cause toutes les dimensions et toutes les étapes de l’existence. 
Il faut en effet prendre en considération des phénomènes qui vont de la 
socialisation primaire et au monde de l’école et du travail à la famille et 
aux rapports de couple, jusqu’aux problèmes plus techniques concernant 
l’étude des dynamiques des élites politiques et d’entreprises et des sys-
tèmes électoraux. Par rapport à l’ampleur du problème, il est dont pos-
sible d’identifi er au moins huit grands facteurs qui font potentiellement 
obstacle à l’accès, la permanence et la progression des femmes.

À part la ségrégation verticale diffuse déjà brièvement traitée, les sept 
autres facteurs seront illustrés dans les pages qui suivent.
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Ressources et liens matériels
Pour entreprendre avec succès une carrière politique, il est nécessaire de disposer de plusieurs ressources cru-
ciales. Parmi celles-ci, rentrent sûrement les ressources économiques, nécessaires pour soutenir, par exemple, 
une candidature, mais il ne faut pas négliger celles du temps et de l’organisation.

Alemagne Espagne France Italie Suède Royaume Uni

Heures que les femmes et les hommes consacrent aux travaux domestiques dans certains pays

(Eurostat, 2006)

G A I A

ETUDES ET RECHERCHES
. Diverses chercheuses et militantes mettent en évi-

dence combien l’organisation de la politique – par 
exemple les horaires de réunions – représentent 
une puissante raison de dissuasion pour la participa-
tion des femmes (Zajczyk, 2003)

. Les campagnes électorales coûtent cher et ôtent du 
temps à l’activité professionnelle. Les problèmes 
s’intensifient pour les femmes qui sont fréquem-
ment aux prises avec des obligations de soins (Nor-
ris, Lovenduski, 1995)

. Les femmes européennes sont plus exposées que 
les hommes au risque de pauvreté et d’exclusion 
sociale, conditions que les spécialistes considèrent 
être des facteurs de désavantage quant à la parti-
cipation à la politique (European Parliament, 2005; 
Shvedova, 1998)

TEMOIGNAGES 
. “Les partis prennent beaucoup plus en charge les 

frais électoraux des hommes que ceux des fem-
mes”  (parlementaire)

. “Dans les syndicats on te fait sentir en faute si tu 
as une différente idée de l’organisation des temps: 
‘c’est toi qui n’arrives pas à suivre le train et non 
nous qui devons nous réorganiser’” (conseillère mu-
nicipale)

. “Les femmes partent désavantagées. Ce n’est pas 
par hasard que celles qui s’affirment n’ont pas de 
famille ou bien ont d’importantes disponibilités éco-
nomiques” (adjointe au maire)

Pour les femmes en politique, la ressource temps est décisive. Toutefois, en Europe, malgré des différences 
même importantes entre les différents pays, on est encore loin d’une égalité effective entre hommes et fem-
mes pour ce qui est du temps consacré à l’organisation de la famille et aux travaux domestiques.
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Recueillir des fonds pour les candidates
Les initiatives prises pour compenser les désavantages économiques et fi nanciers des candidates ont souvent eu des 
résultats positifs. Aux Etats-Unis, la liste Emily et d’autres comités semblables ont obtenu un succès croissant dans la 
collecte de fonds pour la campagne électorale des femmes. Dans les années quatre-vingt-dix, Emily a recueilli carré-
ment plus d’argent que le Comité National Démocratique.

Encourager les interventions intégrées pour favoriser la conciliation 
Le microprojet expérimental “Femmes et enfance”, lancé par le Coordinamento Donne dei DS dans le VIII Ar-
rondissement de Rome et fi nancé dans le cadre du partenariat Equal “Donne in politica”, a adopté une approche 
intégrée pour encourager la participation des femmes. Il a été prévu: un itinéraire en séminaire et expérimental 
pour la croissance de 25 jeunes femmes en matière politique et syndicale, l’organisation de services de soins au 
soutien des participantes et la mise en route d’un groupe de travail conjoint avec les autorités municipales pour 
faciliter des interventions sur le territoire en matière de conciliation.

Créer des coalitions territoriales pour développer des services durables aux familles
Dans le cadre du projet “Family friendly women’s careers”, effectué par l’ASDO en 2004, de nombreuses actions expéri-
mentales ont été menées pour développer les bonnes pratiques de conciliation travail-famille moyennant la construction 
de “coalitions territoriales”. Ces coalitions organisent des services de conciliation gérés et fi nancés conjointement par 
les différents sujets concernés se trouvant sur un territoire donné: employeurs, organisations politiques et syndicales, 
familles, fournisseurs de services, autorités locales, etc. 

Faciliter la participation des femmes à la politique de base 
Certains partis politiques européens ont adopté des actions positives pour faciliter la participation politique fémi-
nine. Parmi celles-ci, il y a l’établissement de lieux et d’horaires de réunions compatibles avec la présence des 
femmes, avec une fourniture contextuelle de services de baby-sitting et des facilitations pour les coûts d’inscrip-
tion de celles qui ne jouissent pas d’un revenu indépendant.

Pour les femmes en politique, le problème des ressources peut être affronté en 
adoptant des politiques pour la famille, en favorisant en particulier la naissance 
et le développement de services de soins spécifi ques pour l‘enfance et les per-
sonnes âgées. Il est également important de s’engager au moyen d’une confron-
tation avec les organisations pour adapter les temps et l’organisation de la 
politique. En ce qui concerne les opportunités de fi nancement, il faudrait s’em-
ployer à augmenter les capacités de fund-raising des femmes et pour que les 
ressources mises à disposition par les partis soient d’un accès plus équitable.

Elements 
d’action

7

. “Si seulement il y avait plus de services 
d’assistance, tout serait plus facile” (re-
présentante syndicale de base)

. “Sur les horaires, il faudrait faire une ba-
taille à l’intérieur des organisations”

 (syndicaliste de niveau national)

. “Seul un projet clair de service peut 
t’aider” (adjointe au maire)

Services de soins
Temps et organisation

Fund-raising
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Stéréotypes
de genre et
ambiguïté de
l’opinion publique

Les femmes qui s’accostent à la vie publique doi-
vent tenir compte des expectatives contrastantes 
de l’opinion publique à leur égard, lesquelles sont 
basées sur des stéréotypes accentués par les 
médias. Si elles se comportent “en hommes”, 
on les critique parce qu’elles “nient leur fémini-
té”. Si elles se comportant au contraire “en fem-
mes”, elles compromettent leur crédibilité et se 
trouvent reléguées à s’occuper de questions “fé-
minines” (école, égalité des chances, etc.). 

. En raison du retard avec lequel les femmes ont 
conquis les droits politiques, on ne trouve pas 
beaucoup de familiarité avec les femmes qui ont 
une position de pouvoir et il existe aussi le pré-
jugé courant selon lequel le pouvoir ne serait pas 
“seyant” aux femmes (Conway et al., 2005; Del 
Re, 1999)

. Les mass médias insistent sur la vie personnelle, 
la coupe des vêtements et la coiffure des fem-
mes politiques mais ils n’en font pas autant avec 
les hommes (Ford, 2002)

. Il arrive que les représentants politiques s’adres-
sent à leurs collègues femmes en termes qui les 
diminuent, par exemple en les définissant les 
“filles”. Le langage sexiste en général produit 
un sentiment d’isolement et de marginalisation 
(Gill, 2001).

ETUDES ET RECHERCHES 

 . “Les femmes politiques qui se posent en fem-
mes fortes sont perçues comme des sujets” 
(parlementaire)

. “Nous sommes nous-mêmes contaminées par 
les stéréotypes de genre dont nous sommes vic-
times” (conseillère municipale)

TEMOIGNAGES

Selon le Global Media Monitoring Project, au niveau mondial les femmes ne sont protagonistes des nouvelles 
reportées par la radio, la télévision et la presse que dans 21% des cas, par rapport au 79% des hommes. De plus, 
quand on parle de femmes, le type de sujets traités renforce les stéréotypes et les lieux communs.

Sujets des nouvelles dont les femmes et les hommes sont protagonistes (Italie, 2005)

femmes

hommes

G A I A
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Augmenter la couverture de presse des femmes politiques au niveau local
Le quotidien de Lisbonne Noticias da Amadora s’est engagé ces dernières années à donner plus de visi-
bilité aux femmes politiques, en publiant, en supplément du journal, des monographies consacrées aux 
différentes mairies de la ville et en couvrant de manière exhaustive les activités des administratrices. Ce 
programme a été fi nancé par ces mêmes mairies avec le soutien de fonds européens.

S’opposer à la publicité sexiste 
Dans le cadre du Consejo Comarcal del Bierzo, en Espagne, il a été constitué un Observatoire dont l’objec-
tif est de recueillir les plaintes des habitants de la ville à propos des publicités des journaux, de la radio et 
de la télévision ayant un caractère sexiste. Ces signalisations sont transmises à l’Instituto Nacional de la 
Mujer, qui intervient pour modifi er le contenu discriminatoire de ces publicités.

Rendre visible la présence des femmes en politique
Le Centre for the Advancement of Women in Politics (CAWP), né en 2000 à la Queen’s University de Bel-
fast, a constitué un Observatoire qui fournit des informations actualisées sur la présence, au Royaume-Uni 
et en Irlande, de leaders femmes et les charges politiques qu’elles ont occupées ou occupent - au niveau 
national ou local.

Combattre le langage sexiste contre les femmes en politique
L’association Chiennes de Garde a été fondée en France pour combattre la violence verbale contre les 
femmes politiques. Cette association a publié un Manifeste sur ce thème et dirige un site qui recueille des 
contributions et des études sur ce sujet. Sont en outre organisées des actions publiques de protestation 
et de boycottage.
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Le monitorage du comportement des mass médias vis-à-vis des femmes 
est un moyen effi cace pour dénoncer et corriger la sous représentation et la 
distorsion de l’image des femmes dans la vie publique. D’autres stratégies pré-
voient la sensibilisation des agents des médias, la valorisation des potentia-
lités de moyens de communication alternatifs comme le réseau Internet, et la 
collaboration avec les organisations des femmes pour sensibiliser l’opinion 
publique.

Elements 
d’action

. “Il est important de faire connaître et de 
valoriser sur les médias le travail et les 
résultats que les femmes obtiennent 
en politique” (représentante syndicale 
de base)

. “Il faut que les médias commencent à 
montrer des femmes qui revêtent des 
rôles publics et haut placés afi n de fa-
miliariser les électeurs et les électrices 
avec cette réalité” (conseillère munici-
pale)

Monitorage des 
mass médias

Sensibilisation des 
agents et de

l’opinion publique
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Inertie des
lois et des
comportements

Les lois et les initiatives qui encouragent l’égalité des 
genres en politique et dans les syndicats sont sou-
vent ignorées ou tournées, quand elles ne sont pas 
carrément dénaturées et pliées pour maintenir le 
statut quo. Les applications défavorables des lois sur 
les pourcentages, par exemple, et les pratiques dis-
criminatoires plus ou moins masquées opposent ainsi 
aux instances de changement un mur de résistance 
difficile à surmonter.

. La présence d’un nombre égal d’hommes et de 
femmes dans les listes électorales ne produit 
aucun effet, comme cela arrive souvent, là où 
les sièges considérés “sûrs” sont attribués aux 
hommes (Good, Grandner, Mayne Jo, 1996)

. Une fois un mandat administratif terminé, on ne 
propose pas de charges prestigieuses aux fem-
mes aussi souvent qu’aux hommes. Cette habi-
tude contribue à consolider le pouvoir dans les 
mains masculines (Piazza, 2005)

ETUDES ET RECHERCHES 

. “Dans les statuts de mon parti, il existe des nor-
mes qui prévoient qu’un pourcentage de femmes 
d’au moins 30% soit présent dans tous les organes 
internes. Ces normes sont ponctuellement non 
respectées” (candidate au parlement)

. “L’égalité ne se réalise pas parce que les hom-
mes considèrent toute femme comme un dan-
ger pour leur poste” (adjointe municipale)

. “Aujourd’hui encore, les hommes choisissent 
les hommes et une femme est considérée com-
me une personne qui augmente les difficultés 
de relations” (candidate au parlement)

TEMOIGNAGES

L’efficacité des lois contre la discrimination dépend de différents facteurs dont bon nombre sont liés à des 
mécanismes informels que les lois peuvent difficilement contrôler. C’est pour cela que l’introduction de 
systèmes de pourcentages dans certains pays fournissent des résultats présentant des différences tout à fait 
surprenantes.

Ecart entre objectifs et résultats dans les pays européens où les pourcentages en vigueur sont

obligatoires (ASDO, 2006)

% de femmes élues

% prévue par les 
pourcentages



p a r t e n a r i a t t r a n s n a t i o n a l

Garantir le suivi de l’application des lois contre la discrimination
Dans le cadre du partenariat Equal “Donne in politica” le syndicat CGIL – Fédération Italienne des Tra-
vailleurs Textiles et de la Confection (FILTEA) a lancé et fi nancé un microprojet expérimental. Ce projet 
prévoit entre autres d’entreprendre une surveillance du respect de la loi contre la discrimination en 
vigueur dans la CGIL (qui prévoit la présence de chacun des genres dans les organismes de direction 
en pourcentage minimum de 40%), durant toute la durée de la fusion avec la fédération des chimistes 
(FILCEM), où la présence de femmes parmi les dirigeants est nettement inférieure.

Inventer des mécanismes pour rendre les pourcentages effi caces
Pour l’élection du nouveau Parlement écossais et de l’Assemblée du Pays de Galles, le Parti Travailliste 
a utilisé les twinned constituencies, autrement dit, il a sélectionné un homme et une femme pour tout 
deux sièges. Les femmes ont ainsi atteint en 2000 un pourcentage de représentation de 37% dans le 
Parlement écossais et de 40% dans l’Assemblée du Pays de Galles.

Former les hommes sur les pratiques discriminatoires en politique
Sur initiative du Ministre de l’Egalité des chances et du vice-premier ministre Mona Sahlin, durant la 
période 1996-1998, il a été organisé en Suède des cycles de séminaires sur les dynamiques portant à 
la discrimination des femmes en politique qui s’adressaient aux cadres supérieurs et aux fonctionnaires 
de partis. Grâce au succès de ces séminaires nationaux, de nombreuses administrations locales en ont 
organisé d’autres analogues pour faciliter la participation des cadres et des fonctionnaires de différents 
niveaux.
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Des séminaires et des initiatives de formation contre les pratiques tacites 
d’exclusion et de violation des droits à l’égalité des chances peuvent servir 
à conscientiser les leaders politiques des deux genres. Quant aux problèmes 
se rapportant à la concrète application de ces pourcentages, on peut introduire 
des mesures législatives ou qui réglementent la garantie des candidatures 
(comme l’alternance entre hommes et femmes dans les listes) ou des incita-
tions progressives pour les partis, en fonction de l’espace effectivement of-
fert aux femmes, et des formes de tutorat et de suivi de l’application des lois 
et réglementations.

Elements 
d’action

. “Le travail dans les partis est important: 
il faut accompagner les réformes législa-
tives et la mise en route de processus de 
changement culturel” (parlementaire)

. “Plus on établit des règles transparentes 
et claires sur les carrières politiques, sur la 
possibilité d’être élues et sur l’accès à tous 
les niveaux, et plus les femmes auront la 
possibilité de rompre la loi du silence mas-
culine” (militante de parti)

Initiatives de
formation

Mésures législatives
Incitations pour les 

partis
Tutorat et suivi



Question: Avez-vous déjà pris en considération la possibilité de poser votre candidature?

Différences de genre en matière de disponibilité à poser candidature (Fox, 2003)

AVOCATS % ENTREPRENEURS % PROFESSEURS 
UNIV. % TOTAL %

femmes hommes femmes hommes femmes hommes femmes hommes

Oui, je l’ai sérieu-
sement prise en 
considération

10 23 5 11 5 10 7 16

Oui, ça m’est pas-
sé par la tête

37 44 21 30 24 40 29 39

Non, je n’y ai 
jamais pensé

53 33 74 59 71 50 64 45
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Insécurité Une certaine insécurité quant aux propres capacités représente par-
fois un obstacle à l’engagement politique à haut niveau des femmes. 
D’autres fois, il émerge au contraire une sorte de désintérêt féminin 
pour la politique institutionnelle, ou carrément le refus de cette dimen-
sion comme arène où les femmes devraient exercer leur subjectivité 
politique en faveur d’un engagement plus direct au niveau du territoire 
ou dans les mouvements.

. Le nombre relativement faible de femmes politi-
ques rend difficile pour les jeunes de s’identifier 
dans ces rôles et cela influence négativement 
sur leur intérêt à l’égard de la politique et leurs 
ambitions (Ford, 2002). 

. Les femmes ont souvent un concept limité de 
leurs compétences en matière de politique. 
Dans une étude menée aux Etats-Unis en 1996, 
74% des femmes et 59% seulement des hom-
mes ont affirmé se sentir peu compétents (Ford, 
2002; Bernstein, 2005)

ETUDES ET RECHERCHES 

. “Il faut surmonter la méfiance des femmes à 
l’égard de la politique”  (parlementaire)

. “Les femmes s’éloignent de la politique parce 
qu’elles sont beaucoup plus pratiques et qu’elles la 
voient comme une perte de temps” (candidate au 
Parlement)

. “Il faut que les femmes prennent de plus grandes 
responsabilités. Certaines fois, nous ne nous sen-
tons pas à la hauteur et nous fuyons les charges!” 
(conseillère municipale)

TEMOIGNAGES

Dans une recherche menée aux Etats-Unis en 2003, 5400 personnes ont été interviewées (2700 hommes et 
2700 femmes) provenant de trois catégories professionnelles: avocats, entrepreneurs ou managers privés 
et professeurs universitaires. Entre autres choses, il s’est dégagé de la part des femmes une moindre 
disponibilité à poser leur candidature pour une charge de type électif.

partenariat transnational
G A I A



p a r t e n a r i a t t r a n s n a t i o n a l

Lancer des programmes de mentoring avec des femmes politiques affi rmées
Le microprojet expérimental intitulé “Action pour le leadership et l’empowerment féminin”, lancé par l’as-
sociation ALEF avec le fi nancement du partenariat Equal “Donne in politica”, se propose un parcours intégré 
de sensibilisation, formation, empowerment et mentorship pour favoriser l’accès à la vie politique de 40 
femmes engagées dans différents secteurs de la société civile.

Encourager les candidatures féminines
L’association française Elles Aussi est née en 1992 de l’union de six autres organisations féminines qui se 
sont coalisées pour organiser dans tous le pays des séminaires visant à encourager les femmes à poser 
leur candidature à l’occasion d’élections, notamment celles locales. Des initiatives similaires ont été me-
nées par de organisations italiennes. Le conseil régional de 
la Vallée d’Aoste, par exemple, a lancé la campagne “Noi 
ci candidiamo”, en réalisant une série de réunions visant 
à fournir et à renforcer les compétences nécessaires en 
politique, avec une attention particulière aux techniques de 
la communication publique.

Rapprocher les jeunes femmes de la politique
Au Royaume-Uni, la Fawcett Society réalise de nombreu-
ses initiatives pour encourager les jeunes femmes à entrer 
en politique. Un des moyens utilisés est le site web Equal 
Citizen, plus particulièrement consacré à soutenir dans une 
optique de genre les programmes d’éducation civique à 
l’école secondaire.
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Les caractéristiques particulières du problème de l’insécurité sur les pro-
pres capacités et de la méfi ance à l’égard de l’activité politique suggèrent 
d’utiliser des moyens principalement liés à la communication, la forma-
tion et l’empowerment.

Elements 
d’action

. “Les femmes doivent apprendre à transmettre 
la conviction qu’elles sont à la hauteur de leur 
mandat” (conseillère municipale)

. “Il faut qu’il y ait plus de complicité entre les 
femmes politiques et une plus grande confi ance 
à l’égard des femmes” (conseillère municipale)

. “Les femmes devraient apprendre l’autonomie 
et être conscientes du fait que la liberté est aus-
si une attitude” (parlementaire)

Communication 
Formation

Empowerment
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Nœuds
biographiques 

Les parcours des femmes qui font de la politique sont 
caractérisés – plus fréquemment que ceux des hommes 
– par des retards, des interruptions, des reprises et des 
déviations. Nombre de facteurs ont une incidence sur ce 
phénomène, parmi lesquels se distinguent les difficultés 
des choix existentiels liés à la maternité et aux travaux 
de soins en général et les différentes trajectoires d’accès 
des femmes à la politique.

L’impact des enfants sur les parcours professionnels et politiques des femmes est incontestable. 
En Italie, le taux d’emploi des femmes mariées – dans la tranche d’âge de 25 à 45 ans – passe de 78% à 
65,7% au premier enfant et à 52,6% au deuxième pour dégringoler à 37,5% au troisième. Les choses se 
passent mieux pour les single et les femmes non mariées avec leur compagnon, même si le deuxième 
enfant représente, dans ce cas-là également, un obstacle significatif à l’activité de travail.

partenariat transnational
G A I A

Taux d’emploi des femmes italiennes (25-44 ans) par nombre d’enfants (Eurispes, 2006)

. La carrière politique des femmes est souvent en-
travée par le retard qu’elles mettent à y entrer, 
ce qui a lieu dans de nombreux cas après avoir 
élevé leurs enfants (Bourque, 2001)

. Selon diverses recherches, les femmes élues, au 
niveau local ou national, peuvent moins souvent 
disposer d’un cursus honorum classique allant 
du militantisme de parti à la prise de fonctions au 
fur et à mesure plus importantes (Sineau, 2001; 
Del Re, 1999)

ETUDES ET RECHERCHES 

. “Quand je travaillais et quand mon fils est né, je ne 
pouvais plus poursuivre mon activité politique, et 
je suis restée simplement inscrite. Ensuite, c’était 
trop tard pour penser à un engagement sérieux et 
c’est comme ça que j’y ai renoncé” (militante de 
parti)

. “La compétition est tellement forte qu’elle com-
porte en cas d’absence des “rétrocessions” auto-
matiques même quand elle est justifiée par des ac-
tivités d’assistance qui ne peuvent être déléguées” 
(parlementaire)

TEMOIGNAGES



p a r t e n a r i a t t r a n s n a t i o n a l

Soutenir les parcours politiques des femmes dans 
les partis
Le microprojet expérimental “Margoweb”, fi nancé 
dans le cadre du partenariat Equal “Donne in politica”, 
a pour objectif d’encourager des parcours spécifi ques 
de politique pour les femmes, en réalisant des cours de 
formation, des programmes de mentoring et des initia-
tives de sensibilisation au sein du parti de la Margherita 
en Italie.

Utiliser l’outil de l’internship pour favoriser
la rentrée après la maternité 
En 2004 l’ASDO a mis au point un modèle d’internship 
visant à favoriser la rentrée des femmes qui ont, pour 
diverses raisons, interrompu leur parcours profession-
nel ou politique. Ce modèle se caractérise notamment 
par l’importance qu’il attribue à l’identifi cation et la va-
lorisation des expériences et des compétences profes-
sionnelles dont les femmes sont porteuses.

Garantir le suivi de l’équilibre entre les différents 
temps de la vie 
Le projet français “Sortir”, organisé par ATRIUM - FJT, 
encourage l’institution de la fi gure de “tuteur des temps 
de vie”, chargé de gérer l’aménagement des diverses 
sphères de la vie moyennant un dialogue constant avec 
la direction des entreprises et les organisations.

Les soins 
comme

valeur
publique et

engagement
partagé
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Pour créer un milieu favorable à la progression féminine en politique, il est 
important de diffuser une conception des soins comme valeur publique 
et engagement partagé, et non “poids” ou “faute” sur le dos des fem-
mes. Pour cela, il est important de réaliser des actions de sensibilisation 
des leaders et des syndicats et, plus généralement, d’encourager des 
initiatives de politique culturelle (colloques, séminaires internes, sites 
Internet, revues, etc.) sur les parcours féminins en politique. Les femmes 
qui entrent en politique doivent en outre être soutenues par des activités 
de formation sur la base d’actions spécifi ques pour analyser leurs be-
soins de formation. Enfi n, les compétences mûries dans d’autres milieux 
de vie doivent être identifi ées et valorisées.

Elements 
d’action

. “Tout le monde doit se sentir concerné par la question de la conciliation entre vie familiale, travail et poli-
tique” (représentante syndicale de base)

. “Il faut rendre tout le monde conscient des obstacles que rencontrent les femmes pour aller de l’avant” 
(conseillère municipale)

. “La présence des femmes avec enfants en politique devrait être soutenue par la formation et, le cas 
échéant, des incitations y compris économiques” (représentante syndicale de base)
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Dissonances
entre les genres
sur la manière
d’entendre
la politique

Les femmes qui font de la politique racontent souvent 
qu’elles éprouvent un sentiment de malaise dû non 
seulement à la prédominance numérique des hommes, 
mais aussi une sorte de “déphasage” entre les genres 
quant aux priorités, sensibilités et styles de gestion 
du pouvoir. Le sentiment d‘impuissance et la désillusion 
susceptibles de découler de la confrontation avec l’ap-
proche masculine prédominante sont parmi les causes 
qui poussent les femmes, plus souvent que les hommes, 
à réduire l’ampleur de leurs objectifs ou à abandonner 
l’activité politique.

G A I A

La recherche qu’a menée l’ASDO dans le cadre du projet “Donne in politica” montre que, face à un milieu 
peu accueillant vis-à-vis de la différence de genre, il y a chez les femmes politiques et les syndicalistes de 
fréquentes réactions de sentiment d’extranéité, de critique à l’égard de la “politique au masculin” et de 
conviction d’être porteuses d’une différente manière d’entendre l’engagement politique.

Réactions des femmes a l’égard du milieu politique et syndical à predominance masculine  
(parlementaires et syndicalistes de niveau local et national) (ASDO, 2006)

NIVEAU LOCAL % NIVEAU NATIONAL %

Sentiment d’extranéité 47,4 60,6

Approche critique à l’égard de la 
“politique au masculin”

64,6 66,0

Conviction de la “valeur ajouté” des 
femmes en politique

80,2 81,9

. Les femmes présentes dans les exécutifs natio-
naux racontent souvent qu’elles éprouvent un 
sentiment d’isolement et la sensation d’être une 
minorité qui parle au nom d’une majorité inécou-
tée (IPU, 2000)

. Une des raisons pour lesquelles les élues aban-
donnent leurs charges est la découverte du fait 
que leur influence sur les processus décisionnels 
est en réalité très faible (Leyenaar, 2004)

ETUDES ET RECHERCHES 

. “Le type de pouvoir et la manière de le gérer sont 
masculins et, par conséquent, soit on s’y adapte, 
soit on en reste exclues. Mais cette adaptation 
coûte  très cher aux femmes” (parlementaire)

. “Faire de la politique ou travailler dans un syndi-
cat peut avoir de très fortes conséquences émo-
tives pour les femmes. Je pense que leur ma-
jorité souffre également au niveau physique!” 
(syndicaliste de niveau national)

TEMOIGNAGES



p a r t e n a r i a t t r a n s n a t i o n a l

Encourager au sein des syndicats la confrontation 
entre les genres 
Parmi les microprojets fi nancés par le partenariat Equal 
“Donne in politica”, celui qu’a lancé le syndicat CISL-La-
tium a pour objectif d’encourager les changements inter-
nes de cette organisation en ce qui concerne les dynami-
ques de genre. A cette fi n il a été organisé des parcours 
d’empowerment pour les syndicalistes, prévoyant com-
me débouché l’organisation de moments de confronta-
tion entre les cadres des deux sexes afi n de défi nir un 
nouveau modèle syndical répondant aux exigences et bé-
néfi ciant de la contribution de femmes et d’hommes.

Valoriser les aptitudes et les compétences des nou-
velles élues 
En Suède (contée d’Ostergotland), le projet “The chan-
ging role of politicians” a été lancé durant les années 
’90, pour soutenir les nouvelles élues durant l’exerci-
ce de leur premier mandat et mieux les intégrer dans 
l’équipe municipale. Ce projet a fait appel au moyen du 
mentoring et a prévu une intense activité de mise en 
jeu et de sensibilisation des hommes pour favoriser la 
valorisation des compétences et des points de vue des 
nouvelles élues et leur engagement dans de croissan-
tes responsabilités politiques.

Confrontation 
et négociation 

entre les
genres
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Les problèmes qui découlent de la présence (et de la conviction à propos 
de la présence) de différentes conceptions du pouvoir entre hommes et 
femmes doivent être affrontés en agissant sur plusieurs fronts: des psycho-
logiques et culturels à ceux plus opérationnels et concrets. Sont en effet né-
cessaires des parcours d’empowerment afi n de renforcer les femmes dans 
les milieux à prédominance masculine, des initiatives de formation pour 
hommes et femmes sur la différence de genre, des tables de confrontation 
et de négociation avec les leaders en vue d’identifi er les moyens pour va-
loriser la diversité et la réglementation de l’interaction entre les genres dans 
les partis et les syndicats.

Elements 
d’action

. “Porter le genre dans la politique et l’approche des femmes aux problèmes peut sensiblement changer la qualité 
de notre vie dans tout les lieux et pouvoir et dans toutes les administrations” (conseillère municipale)

. “Il est nécessaire d’aider les femmes à prendre confi ance en elles-mêmes et conscience de leur force: elles 
ne doivent pas renoncer à exercer le pouvoir au féminin” (adjoint au maire)

. “Il faut marcher sur deux pieds: un masculin et l’autre féminin. Pour cela il est nécessaire d’ouvrir dans les 
partis une confrontation entre les genres” (représentante syndicale de base)
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Fragmentation
de la mobilisation 
des femmes

Malgré la faible présence de femmes en politique, 
il n’existe pas de mobilisation commune sys-
tématique pour améliorer la situation. Les ba-
tailles sont en effet rarement unitaires et les dif-
férentes interventions apparaissent intermittentes 
tout comme l’attention de l’opinion publique. Il est 
souvent difficile de construire et de maintenir un 
front commun entre les femmes politiques car el-
les sont divisées par leur appartenance à des partis 
et regroupements différents.

G A I A

Préférences attribuées aux différentes solutions pour arriver à l’égalité (ASDO, 2006)

NIVEAU LOCAL % NIVEAU NATIONAL %

Voie individuelle 77,2 71,3

Voie institutionnelle 54,1 67,0

Voie de l’action collective 50,0 53,2

Malgré ce qui disent les études et les témoignages comme ceux déjà cités et malgré les résultats déce-
vants obtenus jusqu’à maintenant par les femmes, la recherche menée par ASDO en Italie montre que 
l’engagement individuel est encore considéré par la majeure partie des femmes politiques et les syndi-
calistes le moyen le plus important pour arriver à l’égalité, plus que les réformes législatives (vie institu-
tionnelle) et bien plus que la mobilisation féminine (voie de l’action collective). Il s’agit donc d’un aspect 
sur lequel il est important de travailler.

. Il a été observé que dans tous les pays où la re-
présentation féminine est plus élevée, cela est 
dû à une action intégrée organisée par les gou-
vernements, les partis et les organisations de 
femmes (Agnello, 1998)

. Souvent, la mobilisation pour élire plus de fem-
mes au Parlement ou aux charges électives en 
général est liée à de particulières occasions com-
me la réaction à des épisodes de grave violation 
des droits et à des scandales politiques liés à des 
cas de corruption (Bourque, 2001; Ford, 2002)

ETUDES ET RECHERCHES 

. “Le facteur le plus important qui fait obstacle est 
l’absence de réseaux solides entre les femmes” 
(parlementaire)

. “Il manque aux femmes la solidarité nécessaire 
pour atteindre leurs objectifs” (représentante 
syndicale de base)

. “Les femmes entrent seulement quand la porte 
est ouverte par les hommes, elles n’arrivent pas 
à s’allier avec les autres femmes et sont encore 
à la recherche d’une identité” (représentante 
syndicale de base)

TEMOIGNAGES
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L’appui à la mobilisation des femmes passe par l’encouragement d’activi-
tés de réunions et d’échanges entre les femmes engagées à un niveau 
élevé dans la politique institutionnelle et les militantes de base (de par-
tis, syndicats, mouvements et associations). Il peut également être utile de 
mettre continuellement à disposition des structures de service favorisant la 
création et la consolidation de réseaux permanents entre femmes élues, 
et l’animation de sites et de forums électroniques de femmes.

Elements 
d’action

. “Il serait important d’effectuer un screening des 
femmes élues aux différents niveaux et de les 
mettre en réseau” (journaliste) 

. “Il faut que nous soyons plus transversales et que 
nous sortions des logiques de parti afi n de rendre 
possible l’accès de nouvelles générations de fem-
mes” (candidate au Parlement)

Faire rencontrer les femmes élues avec leurs électrices  
Le microprojet expérimental “Participation: substantif de 
genre féminin”, lancé par l’organisation Aspettare Stan-
ca dans le cadre du partenariat Equal “Donne in politica”, 
a pour objectif de soutenir les femmes élues dans trois 
communes de la Province de Rome. Outre à mettre à 
leur disposition des aides informatiques pour partager en 
réseau les informations à propos des genres, ce projet 
a également entrepris des programmes de participation 
locale avec une forte présence de femmes pour faire en 
sorte de mettre les femmes élues en contact avec leurs 
électrices sur le territoire.

Mettre les femmes élues en réseau 
Le Conseil des Élues du Piémont (Italie) a entrepris de-
puis déjà plusieurs années un “réseau des élues”. Le but 
est de renforcer l’effi cacité décisionnelle et la visibilité 
des administratrices en coordonnant leur action.

Créer des réseaux d’associations de femmes 
L’association Demain de Parité a été constituée en Fran-
ce en 1994. Il s’agit d’une fédération comportant plus de 
deux millions de membres dont l’objectif principal est de 
lutter pour faire arriver plus de femmes aux charges élec-
tives. Ce réseau rassemble des groupes et des associa-
tions qui se réfèrent aux formations à la fois progressis-
tes et conservatrices.

Echanges
entre les

femmes élues 
et leurs

électrices
Réseaux entre
femmes élues

p a r t e n a r i a t t r a n s n a t i o n a l



GAIA
LE PARTENARIAT TRANSNATIONAL

Le partenariat transnational est constitué par quatre partenariats
nationaux de développement, qui sont en train de réaliser 4 projets

partenariat transnationalG A I A

“Redes por la igualdad”
Organisation chef de fi le:
Consejo Comarcal del Bierzo
(Espagne)
www.equalredes.com

“MIM - Moteru idarbinimo modelis” 
Organisation chef de fi le:

Klaipèdos Miesto Socialinés Paramos
Centras (Lituanie)

www.popins.lt/main/index.php?act=lang&id=en

“Donne in politica”
Organisation chef de fi le:
ASDO
Assemblea delle donne per lo sviluppo e la 
lotta all’esclusione sociale (Italie)
www.donnepolitica.org

“Sortir”
Organisation chef de fi le:

ATRIUM/FJT
Foyer des jeunes travailleurs de Tarbes FJT 

(France)
www.fjt-tarbes.fr
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